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Aides éducateurs remplacés sur
leurs missions par les AED en
2003, notamment en éducation

prioritaire, puis premiers contractuels
en emplois aidés arrivés dans les
écoles en 2005 dans le cadre du proto-
cole sur la direction d’école... le
SNUipp-FSU a tout de suite fait valoir
la nécessité de créer des emplois sta-
bles et pérennes pour exercer ces mis-
sions.

Dans le même temps, les conditions de
recrutement et d’emploi sur des
contrats extrêmement précaires ont
nécessité l’engagement du SNUipp-
FSU pour faire respecter les droits de
tous les personnels. 

Recours aux prud’hommes pour l’ap-
plication stricte des droits en matière
de formation professionnelle des
contractuels en contrat aidé, interven-
tions dans les académies pour faire
valoir les droits à prise en charge des
frais de déplacement, mobilisation
pour les salaires, le SNUipp-FSU n’a ja-
mais cessé de revendiquer des em-
plois de la Fonction publique, une
formation professionnelle et un statut

pour des personnels remplissant des
missions indispensables au bon fonc-
tionnement des écoles.

Le SNUipp-FSU rencontre régulière-
ment les contractuels non enseignants
pour échanger, débattre ensemble de
leurs conditions d’exercice et recueillir
leurs attentes pour leurs métier et
avenir professionnel. Cette proximité
lui permet de porter les revendica-
tions des personnels et de les repré-
senter au niveau national, comme c’est
le cas actuellement dans le cadre des
discussions portant sur la rénovation
du métier d’AESH.

Des contractuels non enseignants font
le choix de s’engager pour leurs col-
lègues et leur métier. Grâce à leur pré-
sence dans les instances et dans les
sections départementales, le SNUipp-
FSU est un syndicat au plus près de la
réalité. 

Le SNUipp-FSU et la FSU poursuivent
leur combat pour la résorption de la
précarité dans la Fonction publique et
exigent la titularisation de tous les
contractuels.

Le SNUipp-FSU Aux CôtéS
deS ContRACtueLS 
non enSeiGnAntS
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3 coNtratS De peRSonneLS 
non enSeiGnAntS  

ACCompAGnAntS deS éLèVeS en SituAtion de hAndiCAp (AeSh)

De nombreux personnels non enseignants recrutés par l’Éducation nationale
exercent dans les écoles. 
Différents types de contrats coexistent.

Depuis la rentrée 2014, les per-
sonnels recrutés pour accompa-
gner les élèves en situation de
handicap bénéficient d’un contrat
d’AESH de droit public. 
Le recrutement s’effectue parmi
les titulaires du DEAES (diplôme
d’état d’accompagnant éducatif
et social) et parmi les personnes
en contrat aidé justifiant de deux

années de fonction d’aide aux
élèves en situation de handicap
et dispensées de la condition de
diplôme. Les AED ayant exercé six
années sur des missions d’ac-
compagnement peuvent préten-
dre à un CDI d’AESH. Pour tous les
autres, le recrutement se fait en
CDD renouvelable et transforma-
ble en CDI au bout de 6 ans.

Plus de 28 000 AESH exercent
dans les écoles et les établisse-
ments du second degré avec une
quotité de temps de travail
moyenne de 60%. Parmi eux, 63%
exercent dans le premier degré.

ASSiStAntS d'éduCAtion (Aed)
Les AED sont issus des MI-SE
(maîtres d’internat et surveillants
d’externat) et exercent essentiel-
lement dans le second degré. 
Il y a moins de mille AED dans les
écoles sur des missions d’enca-

drement et de surveillance, de
soutien et d’assitance pédago-
gique, principalement en éduca-
tion prioritaire. La réforme sur le
prérecrutement des professeurs
pourrait augmenter ce nombre.

ContRAt unique d’inSeRtion (Cui-peC)
Les contrats aidés sont issus de la
loi Borloo de 2005. L’annonce à
l’été 2017 de la fin des emplois
aidés a été suivie de la mise en
place des parcours emploi com-
pétences (PEC) en janvier 2018,
comme le préconisait le rapport
Borello sur l’ inclusion par l’em-
ploi, la formation et l’accompa-
gnement. 

Le contrat aidé se transforme,
tout en conservant la base juri-
dique du CUI, en particulier sur
l’obligation d’accompagnement et
de formation du salarié. Ceux-ci
doivent se traduire par une mise
en oeuvre effective par l’em-
ployeur, qui sera aussi sélec-
tionné sur sa capacité à
pérenniser les emplois. 

A la rentrée 2018, 30 500 bénéfi-
ciaires de CUI-PEC exercent dans
les écoles et établissements. De-
puis l’an dernier, ces contrats sont
fléchés sur l’accompagnement
des élèves en situation de handi-
cap au détriment des autres mis-
sions. Leur nombre est encore
appelé à baisser avec 19 200
contrats prévus au budget 2019.
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Attent ion !
La disparition programmée
des contrats aidés, des
conditions d’emploi pré-
caires (temps incomplet,
petit salaire) entraînent des
difficultés à recruter des
AESH. Seule la garantie d’un
vrai métier statutaire et 
reconnu peut enrayer cette
tendance.



pouR LeS AeSh

Tous ces contractuels (AESH, CUI et AED) sont recrutés par l’Éducation 
Nationale via le chef d’établissement du collège ou lycée employeur ou via
le Directeur académique des services de l’Éducation Nationale (DASEN).

Le recrutement des AESH s’effectue parmi :
● les titulaires du DEAES ou d’un diplôme d’accompagnement à
la personne ;
● les personnes en CUI ou PEC justifiant de 9 mois d’expérience
professionnelle dans le domaine de l’accompagnement des per-
sonnes en situation de handicap ;
● les titulaires d’un diplôme de niveau IV. 

LeS coNDitioNS De
ReCRutement 

pouR LeS Cui-peC
Sont éligibles à un CUI-PEC les personnes sans emploi rencon-
trant des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’em-
ploi. Les publics prioritaires sont déterminés au niveau régional
par un arrêté préfectoral. 
Doivent faire l’objet d’une attention particulière :
● les personnes reconnues travailleurs handicapés ;
● les personnes résidant dans les quartiers prioritaires de la po-
litique de la ville (QPV).
Le parcours emploi compétences vise l’ insertion durable du bé-
néficiaire sur le marché du travail.
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deS modALitéS 
pRéC iSeS à 
ReSpeCt eR

L'employeur doit transmet-
tre le contrat de travail au
salarié dans les deux jours
suivant l'embauche sous
peine de requalification du
CDD en CDI.

Les salarié-es doivent pas-
ser une visite médicale
d’embauche, à la charge de
l’employeur, auprès d’un
médecin agréé et ce, dans
le mois suivant le recrute-
ment. Cependant, cette
obligation est rarement ap-
pliquée par l’employeur.pouR LeS Aed

La priorité est donnée aux étudiants boursiers. Il faut être titu-
laire du baccalauréat (ou d'un diplôme équivalent). 

 
    

•  Le tutorat, assuré par des collègues désignés
par l’employeur parmi les volontaires pour as-
sumer cette fonction (généralement le directeur
d’école, l’enseignant accueillant ou référent). 

•  Le suivi, assuré par Pôle emploi, en amont,
pendant et à la sortie du parcours (sous forme
d’entretiens ou de livret de suivi).

cUi-pec : UN parcoUrS accoMpaGNÉ
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L’accompagnement est considéré par le code du travail, au même titre que la formation, comme
une contrepartie obligatoire à l’aide financière attribuée à l’employeur.



  
 

Dans les écoles, les missions des contractuels non enseignants étaient
nombreuses : aide à la vie scolaire, à l'animation des BCD, des TICE, l'assis-
tance administrative à la direction d’école, aide à la scolarisation des
élèves en situation de handicap. Aujourd’hui la priorité est donnée à l’ac-
compagnement.

LeS miSSionS
exercÉeS aU SeiN DeS ÉcoLeS

ACCompAGnement deS éLèVeS en SituAtion de hAndiCAp
L’accompagnement des élèves se décline selon
deux modalités :
● aide individuelle : elle est attribuée par la
CDAPH à un élève qui a besoin d’un accompa-
gnement soutenu et continu, pour une quotité
horaire déterminée.
● aide mutualisée : elle est attribuée par la
CDAPH à un élève qui a besoin d’un accompa-

gnement sans qu’ il soit nécessairement sou-
tenu et continu, et sans précision de quotité
horaire.
L’accompagnement collectif dans les ULIS (1er
ou 2nd degré) relève d’une décision de l’auté-
rité académique.
Ces missions sont exercées indifféremment par
des AESH, AED et contractuels en CUI-PEC.
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Aide AdminiStRAtiVe à LA diReCtion de L’éCoLe
Cette mission portant à la fois sur l’aide admi-
nistrative à la direction (aide à l’accueil des
personnes se présentant à l’école, au suivi des
élèves absents, à la gestion administrative...) et
sur le fonctionnement de l’école (aide à la sur-
veillance sous la responsabilité des ensei-

gnants, accompagnement des sorties scolaires,
accompagnement dans l’accès aux ressources
numériques ou aux bibliothèques et aide aux
enseignants dans les activités pédagogiques)
subit de plein fouet la diminution des emplois
aidés dans les écoles et a quasiment disparu.

deS miSSionS qui  doiVent ÊtRe péRen niS éeS

Les missions d’accompagnement des élèves en situation de handicap, comme les missions
d’aide administrative à la direction ou encore celles exercées par les ex emplois-jeunes (BCD,
informatique, vie scolaire...) correspondent à de véritables besoins dans les écoles. 
Or elles sont remises en cause aujourd’hui par la suppression des contrats aidés qui n’ont pas
donné lieu à de véritables embauches dans les écoles. Seule la mission d’accompagnement a
bénéficié d’un début de “professionnalisation” avec la création des AESH.
C’est pourquoi le SNUipp et la FSU revendiquent la création d’emplois de la fonction publique
pour les personnels qui exercent ces missions.
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Le contrat précise les fonctions pour lesquelles le contractuel est recruté
ainsi que les écoles ou établissements au sein desquels il exerce. 
Il mentionne également la durée pour laquelle il est établi, ainsi que la
quotité de travail.

LeS DiFFÉreNtS ContRAtS
aeSH, aeD, cUi-pec 
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duRée, RenouVeLLement et péRiode d’eSSAi | AeSh, Aed
6 ans en Cdd
Le contrat est de 3 ans maximum, renouvelable
une fois, pour une durée maximum de 6 ans.
Dans la réalité, ce sont des contrats d’un an re-
nouvelés chaque année (et limités à 6 ans). Les
AESH peuvent être CDisés à l’ issue de 6 ans en
CDD.
L'administration doit notifier son intention de
renouveler ou non le contrat 1 mois avant la fin
du contrat pour les AESH et AED ayant moins de
2 ans d’ancienneté et 2 mois pour ceux qui ont
plus de 2 ans d’ancienneté. L’AESH ou AED dis-
pose ensuite de huit jours pour faire connaître
sa réponse.
Il n’existe pas d' indemnité de fin de contrat.

1/12e de période d’essai
La période d’essai est d’un douzième de la
durée du premier contrat. Il n'y a plus de pé-
riode d'essai en cas de renouvellement.

Attention aux conséquences d’un refus de 
renouvellement
Si le salarié refuse une proposition de renou-
vellement, il sera considéré comme démission-
naire (avec une carence de 4 mois de droits au
chômage), sauf dans quelques cas particuliers
(cf zoom Quelle démission est dite légitime ?).

pour les Aed, le contrat ne peut pas être renou-
velé au-delà de 6 ans.

un C hAn Gement d ’AF FeCtAtion peut-iL  Êt Re ReF uS é ?

Un changement d’affectation peut avoir lieu en cours de contrat. Cette modification du contrat
de travail par un avenant est légale, un changement de lieu de travail ne constitue pas une mo-
dification substantielle du contrat de travail si la zone géographique est la même. Si le salarié
refuse de signer un avenant en ce sens, cela est considéré comme une faute professionnelle qui
peut conduire à un licenciement (avec une carence de 4 mois de droits au chômage).

Toutefois les contractuels en CUI-PEC peuvent refuser sans que cela ne soit considéré comme
une faute ou un motif de licenciement dès lors que la nouvelle affectation est incompatible avec
leurs obligations familiales, le suivi d'une formation professionnelle ou une activité profession-
nelle chez un autre employeur.
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deS déRoGAtionS | Cui-peC 
Le cadre réglementaire est celui du contrat unique d’ in-
sertion (CUI) et des dérogations restent possibles. Elles
ne sont pas un droit mais une possibilité appréciée en
fonction de la situation individuelle.

prolongation de contrat jusqu’à 60 mois :
● Pour achever une formation professionnelle en cours 
● Pour les personnes reconnues travailleurs 
handicapés, sans condition d’âge
● Pour les personnes de 50 ans et plus reconnues par
Pôle emploi comme « rencontrant des difficultés parti-
culières qui font obstacle à leur insertion durable dans
l’emploi ».

prolongation jusqu’au départ en retraite :
Depuis la loi d’août 2015, les personnes de 58 ans et plus
peuvent également bénéficier d’une dérogation pour
prolonger le contrat « jusqu’à la date à laquelle [elles]
sont autorisées à faire valoir leurs droits à la retraite ».

duRée, RenouVeLLement et péRiode d’eSSAi | Cui-peC
2 types de contractualisation
Lors de son embauche, le salarié signe une
convention individuelle tripartite (cerfa)
conclue avec l’employeur Education nationale
et Pôle emploi ainsi qu’un contrat de travail
avec l’employeur Education nationale unique-
ment.

un contrat de 12 mois
La durée préconisée est de 12 mois, avec une
durée minimale fixée à 9 mois. La durée maxi-
male est de 24 mois, sauf cas dérogatoires.

1 mois de période d’essai
La période d’essai est de 1 mois pour un
contrat supérieur à 6 mois. 
De même, un renouvellement ne comporte
plus de période d’essai.

Attention, le renouvellement du CUI-PEC n’est
pas automatique. Pôle Emploi examine la per-
tinence du renouvellement au regard du par-
cours et de la situation du salarié. Le contrat
doit être un levier vers l’emploi et l’accès à la
formation.

Le diReCt euR/LA 
diReCtRiCe d ’éCoLe eSt-
iL L’empLoyeuR ?

Non, c’est l’Éducation 
nationale via le collège ou le lycée
employeur et via le Directeur acadé-
mique des services de l’Éducation
nationale (DASEN) qui sont chargés
du recrutement et de la gestion.
Le directeur ou la directrice d'école
est simplement délégataire de son
autorité. 
Le directeur ou la directrice d'école
est donc chargé-e de l’application du
contrat (notamment l’emploi du
temps en lien avec le ou les ensei-
gnants). En aucun cas, il ou elle ne
peut être chargé-e du recrutement
ou de la constitution du contrat.

LeS DiFFÉreNtS ContRAtS
aeSH, aeD, cUi-pec (SUite)
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L’organisation du temps de travail est source de conflits assez fréquents. 

Le tempS de tRAVAiL 
et L’eMpLoi DU teMpS
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pouR LeS AeSh, Aed
Annualisation
Les AESH et AED travaillent sur la base de 1 607
heures annuelles pour un temps complet, ré-
parties entre 39 et 45 semaines. Ces heures
comprennent la journée de solidarité qui n’est
donc pas à « rattraper ». En général, cette an-
nualisation du temps de travail est réalisée sur
la base de 39 semaines.
Par exemple un AESH ayant une quotité de tra-
vail de 58,3% doit un temps de travail annuel de
936 heures. Réparties sur 39 semaines, ces
heures correspondent à une moyenne de 24
heures hebdomadaires.

Réunions comprises dans le temps de travail
La circulaire du 8 juillet 2014 précise que “ Le

temps de service de l'AESH ne se limite pas à
l'accompagnement de l'élève car il contribue au
suivi et à la mise en œuvre du projet personna-
lisé de l'élève. Il participe aux réunions, ainsi
qu'aux dispositifs École ouverte et stages de re-
mise à niveau, etc., toutes activités pouvant être
décomptées dans son temps de travail.” 

39 semaines en école pour les AeSh ?
Les AESH ne peuvent faire que de l’accompa-
gnement. Il ne peuvent donc effectuer des
tâches administratives ou autres lors des 3 se-
maines en plus des 36 semaines de classe. Ce
temps devrait correspondre à la prise en
compte du travail invisible effectué tout au long
de l’année.

pouR LeS Cui-peC
20 heures hebdomadaires
Les salariés en contrat aidé dans l’Éducation
nationale travaillent sur la base de 20 heures
hebdomadaires.
Contrairement aux AESH et AED, leur temps de
travail n’est pas annualisé mais la durée heb-
domadaire de travail peut être modulée.
Le programme prévisionnel de la répartition
des heures sur l’année ou sur la période cou-
verte par le contrat de travail est joint au
contrat de travail. Ce programme peut être mo-
difié en respectant un délai de prévenance de
15 jours au moins. L’article L3123-12 du code du
travail précise que le salarié peut refuser « dès
lors que ce changement n'est pas compatible

avec des obligations familiales impérieuses,
avec le suivi d'un enseignement scolaire ou su-
périeur, avec une période d'activité fixée chez un
autre employeur ou avec une activité profes-
sionnelle non salariée ».

modulation et pas annualisation
L’article L3141-31 du code du travail stipule que
les jours de fermeture d’un établissement dé-
passant la durée des congés légaux (5 se-
maines) donnent droit à rémunération. Il est
donc possible de moduler avec des semaines «
hautes » (par exemple 25 heures) et des se-
maines « basses » (par exemple 15 heures) mais
pas avec des semaines à 0 heure.
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Les contractuels non enseignants sont rémunérés au Smic ou quasi au minima
de la Fonction publique. Conjugués à des temps incomplets imposés et à des  
salaires très faibles, ils subissent de plein fouet la précarité.

Le SALAiRe
cUi-pec, aeSH, aeD
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pouR LeS AeSh, Aed
Les AESH sont rémunérés lors de leur recrute-
ment à l’ indice brut 320.
En CDI, ils accèdent à un espace indiciaire de
traitement comprenant 10 niveaux et sont ré-
munérés à l’ indice de niveau 2 (indice majoré
325). Le niveau 10 est à l’ indice majoré 363, soit
213 euros brut de plus que le niveau 2 pour un
temps plein.
par exemple, une quotité de travail de 58% (24h
hebdomadaires sur 39 semaines) correspond à
une rémunération de 711 euros nets au niveau
2 de l'échelle et à 806 euros nets en haut de
l'échelle...

Les AED sont rémunérés au traitement mini-
mum de la Fonction publique (indice majoré
311). Ils bénéficient d’une indemnité différen-
tielle pour atteindre le niveau du SMIC. Leur ré-
munération nette mensuelle pour un temps
plein s’élève à 1 217 €.

Les AESH et AED ont également droit au paie-
ment du supplément familial de traitement
(SFT) selon le nombre d’enfants.  
Ils perçoivent aussi l'indemnité de résidence
(zone 1 : 3% du traitement mensuel, zone 2 : 1%,
zone 3 : 0%).

pouR LeS Cui-peC
Les salariés en CUI-PEC sont rémunérés au
Smic. Un contrat de 20 heures hebdomadaires
correspond à 688 euros net mensuels.

Cumul possible avec diverses allocations 
Il est possible, sous certaines conditions, de cu-

muler le salaire avec la prime d’activité et les
allocations perçues auparavant (Allocation de
Retour à l’Emploi, Allocation de Solidarité Spé-
cifique pendant 3 mois, Allocation Temporaire
d’Attente). 
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SALAIRE DES AESH

La revalorisation du SMIC au 1er janvier 2019 sera répercutée sous forme de points d’ indice ou d’ indemnité différentielle selon l’employeur (EPLE ou DSDEN).
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Le SALAiRe (SUite)
LeS FraiS De DÉpLaceMeNt
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FraiS De dépLACement et De tRAnSpoRt
Affectation sur plusieurs écoles 
ou établissements
Comme les agents titulaires, les contractuels
non enseignants (AESH, AED, CUI-PEC) peuvent
bénéficier des frais de déplacements entre
leurs différents lieux de travail. 
Pour y avoir droit :
● il faut exercer sur au moins deux établisse-
ments ;
● le deuxième établissement doit se trouver en
dehors de la commune de rattachement et de
la commune de résidence ;
● les deux communes ne doivent pas être limi-
trophes et desservies par des transports en
commun permettant de se rendre sur son lieu
de travail à des horaires acceptables.

Rien d’automatique...
L’administration rechigne souvent à informer
les personnels de leurs droits. Il faut en faire la
demande à la DSDEN.

une prise en charge des transports
Les contractuels peuvent également prétendre
à une prise en charge de 50% de l’abonnement
(a minima mensuel) à des transports publics de
voyageurs entre leur résidence habituelle et
leur lieu de travail.

eVoLution du SALAiRe | AeSh
pas de carrière, mais une réévaluation
La rémunération fait l’objet d’un réexamen
triennal au regard des résultats de l’entretien
professionnel. La réévaluation n’est pas obliga-
toire mais s’ il y a une évolution du salaire, elle
ne peut excéder six points d’ indice tous les 3
ans. 

L’entretien professionnel
Il se déroule tous les 3 ans avec l’IEN ou le chef
d’établissement pour les AESH en CDI ; il est re-
commandé à l’ issue de la 1ère année et au
cours de la 5ème année pour les AESH en CDD.
Les directeurs et directrices n’ont pas à évaluer
les contractuels.

des pratiques académiques
Les modalités d’évolution de la rémunération,
de l’espace indiciaire de traitement ou des en-
tretiens professionnels sont décidées au niveau
de l’académie et doivent présentées au comité
technique académique (CTA).

indemnitéS Rep et Rep+
une ReVendiCAtion !

Alors que l’ensemble des personnels travail-
lant en REP ou REP+ perçoivent ces indemni-
tés, les AESH et les AED en sont toujours
exclus. Le SNUipp-FSU revendique l’équité
pour toutes et tous.

  
   



     

  
   

La reconnaissance professionnelle des AESH passe aujourd’hui par la
création d’un métier sous statut de la Fonction publique.

CdiSAtion deS AeSh
LoiN DU MÉtier atteNDU

qui peut Êt Re
CdiSé  ?
queLLeS Son t LeS
ConSéquenC eS ?

Les AESH qui totalisent six
années effectives de fonc-
tions en tant qu’accompa-
gnants des élèves en
situation de handicap
(AESH ou AED) peuvent bé-
néficier d’un CDI de la Fonc-
tion publique. 

Tout renouvellement de
contrat au-delà de la 6ème
année doit obligatoirement
se faire en CDI, tant que le
besoin existe. 

Les contractuels en CDI ne
relèvent pas du cadre géné-
ral de la Fonction publique.
Ils ont des droits qui leur
sont propres.

Le CDI se heurte aux limites
du besoin non permanent,
des temps incomplets im-
posés et des salaires insuf-
fisants.

L’AViS du Snuipp-FSu
Le SNUipp et la FSU revendiquent
la création d’emplois de la Fonc-
tion publique pour les accompa-
gnants des élèves en situation de
handicap, au même titre que
pour l’ensemble des contrac-
tuels.. Pour l’ instant, seul un
début timide de « professionna-
lisation » est engagé.
Si la possibilité d’accès au CDI à
l’ issue de 6 ans d’exercice effectif
des fonctions et la création d’un
cadre de salaire en fonction de
l’ancienneté sont un mieux pour
les AESH, les élèves accompagnés
et les écoles, elles restent large-
ment insuffisantes et ne règlent
pas la précarité rencontrée par
les personnels exerçant ces mis-
sions. Les AESH sont certes CDi-
sables mais ils subissent pour la
majorité d’entre eux des temps
incomplets imposés et des sa-
laires indignes. 

Le plan de transformation de 56
000 contrats Cui-CAe en 32 000
emplois d’AeSh sur 5 ans ne règle
en rien le système à deux vi-
tesses qui existe aujourd’hui :
contrats de droit public de 6 ans
suivis d’un CDI et contrats de
droit privé laissant dans la préca-

rité une bonne partie des accom-
pagnants qui poursuivront ou
non leur mission en tant qu’AESH,
faute d’emplois en nombre suffi-
sant (6 400 par an). C’est une
perte de compétences et d’expé-
riences et un gâchis humain.

La fin annoncée des emplois
aidés va rendre nécessaire la
création d’emplois d’AESH sup-
plémentaires pour pouvoir cou-
vrir tous les besoins d’aide
humaine. Aujourd’hui la majorité
des accompagnants des élèves en
situation de handicap sont en-
core recrutés en CUI.

des mesure à prendre rapide-
ment. Le gouvernement doit au-
jourd’hui engager une véritable
rénovation du métier d’AESH.
Cela passe par des emplois statu-
taires, un travail à temps complet
et une revalorisation des salaires. 
Il faut en finir avec la précarité !

Tous les contractuels en CUI-CAE
exerçant ces missions doivent
pouvoir devenir AESH et un véri-
table métier sous statut de la
Fonction publique doit être créé
pour les AESH.
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De nombreux AESH sont aujourd’hui recrutés en CDI, ce qui leur permet
d’accéder à des droits spécifiques.

LeS CONTRACTUELS EN Cdi 
La FiN De FONCTIONS

12

poRtAbiLité du Cdi
Le contractuel qui bénéficie déjà d’un engage-
ment en CDI peut être recruté directement en
CDI par un autre employeur au sein de la même
Fonction publique pour exercer des fonctions

de même catégorie hiérarchique.

Un AESH changeant d’académie peut donc être
recruté directement en CDI si cela est possible.
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ConGé de mobiLité

Fin d’un contrat à durée déterminée
Le contrat prend fin à son terme. La persistance
du besoin ne crée pas de droit au renouvellement
du contrat. L’administration est tenue toutefois
d’informer le contractuel de son intention ou non
de renouveler le contrat, en respectant un délai
de prévenance (8 jours avant pour un contrat in-
férieur à 6 mois, 1 mois pour un contrat entre 6
mois et 2 ans, 2 mois pour un contrat de plus de
2 ans et 3 mois pour un contrat susceptible d’être
reconduit en CDI).

Atteinte de la limite d’âge
Elle est fixée à 67 ans.

Licenciement
Il peut y avoir plusieurs motifs de licenciement :
insuffisance professionnelle, motif disciplinaire,
suppression ou transformation de l’emploi, re-
crutement d’un fonctionnaire sur l’emploi oc-
cupé, refus de contrat. Une procédure est à
respecter (entretien préalable, consultation de la
CCP, notification de licenciement, délai préavis).

départ à la retraite
Le départ se fait soit par limite d’âge, soit à la de-
mande du contractuel qui remplit les conditions.

démission, décès

Le contractuel en CDI peut demander un congé
de mobilité afin d’être recruté en CDD par une
autre personne de droit public sans perdre le
bénéfice de son contrat initial. Le CDI est alors
suspendu. 
Ce congé est attribué sous réserve des nécessi-
tés de service. Il peut être accordé pour une
durée maximale de 3 ans renouvelable, dans la

limite d’une durée totale de 6 ans. Cela permet
de bénéficier de la reconduction éventuelle du
CDD en CDI auprès du nouvel employeur. 
A l’ issue du congé, le contractuel doit demander
auprès de son administration d’origine le re-
nouvellement de son congé ou sa demande de
réemploi, au moins 2 mois avant le terme du
congé.

La FiN De FonCtionS



    
     

     

Seconde source de conflits après le temps de travail, la formation des 
contractuels non enseignants est pourtant très encadrée par les textes 
réglementaires.

LeS DroitS 
à FoRmAtion

FoRmAtion d’AdAptAtion à L’empLoi pouR LeS ACCompAGnAntS

La formation d’adaptation à l’emploi des ac-
compagnants des élèves en situation de handi-
cap a pour objectif de leur apporter des
compétences directement utilisables dans le
cadre des fonctions qu' ils exercent.

Elle est incluse dans le temps de service effectif
et est de 60 heures minimum. Elle est obliga-
toire, due à tous les salariés quel que soit leur
contrat (AESH, AED, CUI-PEC), et doit se dérouler
sur le temps de travail.
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FoRmAtion pRoFeSSionneLLe | Cui-peC
Les contrats aidés prévoient « des actions de
formation professionnelle et de validation des
acquis de l'expérience nécessaires à la réalisa-
tion de son projet professionnel ».
Les contractuels en CUI-PEC doivent pouvoir
suivre à leur initiative une formation permet-
tant de progresser au cours de leur vie profes-
sionnelle « d'au moins un niveau en acquérant
une qualification correspondant aux besoins de
l'économie prévisibles à court ou moyen terme
» (article L. 6314-1 du code du travail). 

Les actions de formation peuvent être menées
pendant le temps de travail ou en dehors de
celui-ci. 

Le respect des engagements ?
Le parcours emploi compétences est sensé mieux
encadrer les engagements de l’employeur sur la
formation professionnelle, en contrepartie du
versement de l’aide. Les employeurs seront sé-
lectionnés en fonction de leurs capacités à insé-
rer dans l’emploi et à proposer des postes.
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LeS ContRACtueLS en Cui-CAe peuVen t-iLS déCouVRiR d’AutReS
C hAmpS pRoFeSSion neLS ?

Le contrat aidé permet au bénéficiaire de se confronter à des situations de travail pour découvrir
un métier ou un secteur d’activité, confirmer un projet professionnel ou initier une démarche de
recrutement. Il bénéficie ainsi de périodes de mise en situation en milieu professionnel, enca-
drées par une convention (article L.5135-1 du code du travail). La durée de chaque période ne
peut excéder un mois et la durée de l’ensemble des périodes effectuées au cours du contrat ini-
tial ne peut pas représenter plus de 25% de celui-ci.



LeS DroitS 
à FoRmAtion (SUite)
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LA VALidAtion deS ACquiS de L’expéRienCe (VAe)
La validation des acquis de l’expérience permet
d’obtenir grâce à l’expérience une certification,
enregistrée au Répertoire national des certifica-
tions professionnelles (RNCP). Cela peut être un
diplôme ou titre à finalité professionnelle ou un
certificat de qualification professionnelle.
Pour entamer une VAE, une année d’activité est
nécessaire (salariée, non salariée, bénévole ou de
volontariat) en rapport direct avec le contenu du

diplôme ou du titre. Cette procédure est longue
(2 ans en moyenne entre les premières informa-
tions et le passage devant le jury). Il existe des
possibilités de prise en charge des dépenses par
Pôle emploi ou le conseil régional. 
Un accompagnement dans les démarches est
également possible auprès du rectorat.

Infos sur http://www.vae.gouv.fr/

Le diplôme d'État d'accompagnant éducatif et so-
cial (DEAES) a été créé en 2016. C’est un diplôme
de niveau V correspondant au CAP et BEP.
Il comporte trois spécialités dont l’« accompa-
gnement à l'éducation inclusive et à la vie ordi-
naire », qui concerne spécifiquement les AESH. 
Le DEAES peut être obtenu par la voie de la for-
mation initiale ou par le biais d'une validation
des acquis de l'expérience. 
L’accès des AESH en poste à ce diplôme profes-
sionnel est garanti par les différents textes régle-
mentaires. Les modalités exactes, notamment en
termes d’organisation du service et de mise en
place de VAE, sont inégales selon les départe-

ments et doivent être précisées par le ministère
au plus vite. La préparation au diplôme doit être
gratuite et accessible à tous.

Pour le SNUipp-FSU, le niveau de ce diplôme est
insatisfaisant. Les fonctions d’AESH doivent pren-
dre en compte des activités de plus en plus com-
plexes et diversifiées (relations avec les parents
et les enseignants, participation aux équipes de
suivi, mise en oeuvre des adaptations pédago-
giques…), ce qui requiert une qualification de 
niveau IV (baccalauréat). En l’état, la détention de
ce diplôme n’a pas d’ incidence sur les salaires et
les perspectives des actuels AESH.

Le deAeS

ConGé de FoRmAtion pRoFeSSionneLLe | AeSh, Aed
Après 3 ans de services effectifs, les AESH et les
AED peuvent demander un congé de formation. 

Pendant le congé, ils perçoivent une indemnité
correspondant à 85% de leur salaire brut.

Compte peRSonneL de FoRmAtion (CpF)
Le compte personnel de formation (CPF) est utili-
sable par tout salarié, tout au long de sa vie ac-
tive, pour suivre une formation qualifiante.
En fin d’année, il est alimenté (en heures/AESH-

AED ou en euros/CUI-PEC) en proportion du
temps de travail réalisé dans l’année et dans la li-
mite d’un plafond.
Infos sur http://www.moncompteactivite.gouv.fr



  
  

     

LeS DroitS 
à ConGéS 

dRoit à ConGé mALAdie
pour les AeSh, Aed
En cas de congé de maladie ou d’accident du
travail, les AESH et les AED, au même titre que
les autres agents non titulaires régis par le dé-
cret n° 86-83 du 17 janvier 1986 peuvent béné-
ficier du maintien de leur traitement en
fonction de leur ancienneté. A compter de 
janvier 2018, un jour de carence est instauré.

● Après 4 mois, 1 mois à plein traitement puis 1
mois à demi traitement.
● Après 2 ans, 2 mois à plein traitement puis 2
mois à demi traitement.

● Après 3 ans, 3 mois à plein traitement puis 3
mois à demi traitement.

pour les Cui-peC
Les contractuels en CUI-PEC perçoivent des in-
demnités journalières versées par la CPAM avec
3 jours de carence (l' indemnité n’est versée
qu'au delà de 3 jours - sauf Alsace-Moselle où
il n'y a pas de carence).

dans tous les cas, l’arrêt de travail doit être en-
voyé dans les 48h à l'employeur et à la caisse
de Sécurité sociale.

15

GARde d’enFAntS mALAdeS
pour les AeSh, Aed
Le nombre de jours est égal à une fois les obli-
gations de service hebdomadaires plus un jour,
soit 11 demi-journées. Si l’AESH ou l’AED élève
seul son enfant ou si le conjoint ne bénéficie
d'aucune autorisation, ce nombre est doublé.

pour les Cui-peC
Le nombre de jours est de 3 par an, non rému-
nérés, 5 jours si l'enfant a moins d'un an ou si
le salarié assure la charge de 3 enfants de
moins de 16 ans. 

dans tous les cas, la maladie doit être consta-
tée par certificat médical.
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ConGé de mAteRnité, ConGé de pARentALité
pour les AeSh, Aed
Après 6 mois d’ancienneté, les AESH et les AED
ont droit à un congé maternité de 16 semaines
à plein traitement.

pour les Cui-peC
Après 10 mois d’ immatriculation à la sécurité
sociale, les contractuels en CUI-PEC bénéficient

d’une indemnité journalière de repos de la sé-
curité sociale correspondant environ au salaire
net.

Le congé de parentalité se compose de 3 jours,
consécutifs ou non, dans les 15 jours entourant
la naissance puis de 11 jours consécutifs à pren-
dre dans les 4 mois suivant la naissance.



  
 

LeS ABSENCES, 
La SAnté, L’ACTION SOCIALE
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LeS AutoRiSAtionS d’AbSenCe diVeRSeS
pour les AeSh, Aed
Ils ont droit aux mêmes autorisations d’ab-
sences que les fonctionnaires (mariage, PACS,
décès de certains proches, examens et
concours...).

pour les Cui-peC
Ils ont également droit à des autorisations ré-
munérées pour mariage ou PACS (4 jours), décès
de certains proches.

pour les AeSh, Aed
Ils ont droit droit à l’action sociale (chèques va-
cances ou CESU pour la garde d’enfants).
D’autres prestations existent à l’ initiative des
académies (aide au logement, aide aux va-
cances, aides exceptionnelles et prêt à court

terme...). 
Se renseigner auprès du rectorat.

pour les Cui-peC
Les contractuels en CUI-PEC n’ont pas droit à
l’action sociale.

ACtion SoCiALe

CompLémentAiRe SAnté
Les AESH, AED et contractuels en CUI-PEC coti-
sent à l’assurance maladie et sont générale-
ment rattachés à la MGEN pour la sécurité
sociale. Il leur est possible de cotiser également
à une mutuelle complémentaire. Selon les re-
venus de leur foyer ils peuvent prétendre à
deux aides pour cela.

Couverture maladie universelle Complémen-
taire (CmuC)
La CMUC est une mutuelle gratuite qui peut
s’additionner à une autre mutuelle privée. Elle
offre une prise en charge à 100 % dans la limite
des tarifs de remboursement de l’Assurance
Maladie et dans le cadre du parcours de soins
coordonné. Pour en bénéficier il faut avoir des
revenus inférieurs à 8 810 € pour un foyer fiscal

d’une personne et 13 215 € pour un foyer de 2
personnes, 15 858 € pour 3 personnes...

Aide à la Complémentaire Santé (ACS)
L’ACS donne droit à une déduction sur le mon-
tant annuel des cotisations mutuelles (200 €
pour les personnes âgées de 16 à 49 ans). 
Pour en bénéficier, il faut avoir des revenus in-
férieurs à 11 894 € sur les 12 derniers mois pour
un foyer fiscal d’une personne et 17 840 € pour
un foyer de 2 personnes, 21 408 € pour 3 per-
sonnes...

Ces deux aides (CMUC et ACS) sont examinées
dans la même procédure auprès de la CPAM
(formulaire S3711 à télécharger sur
www.ameli.fr).



LeS DroitS aUx
ALLoCAtionS ChômAGe

ARe : Aide Au RetouR à L’empLoi
Les contractuels en CDD, CDI ou CUI-PEC invo-
lontairement privés d’emploi peuvent préten-
dre à l’allocation d’aide au retour à l’emploi
(ARE). Il faut être inscrit à Pôle Emploi, justifier
d’une période minimale de travail de 88 jours
et être en recherche active d’emploi. 
La durée de versement de l’ARE dépend de la
durée d’affiliation lors des 28 derniers mois : la
durée d’ indemnisation équivaut à la durée
d’emploi de 4 mois à 2 ans et à 730 jours maxi-
mum pour plus de 2 ans d’emploi. 
Des règles particulières sont prévues pour les
salariés âgés de plus de 53 ans.

L’ARe sera calculée à partir des 75% du dernier
salaire brut. Le premier mois, 7 jours de carence
sont instaurés avant le versement de cette in-
demnité chômage. 

estimation des droits des salariés : https://can-
didat.pole-emploi.fr/candidat/simucalcul/per-
teemploi

toutes les infos sur : https://www.pole-
emploi.fr/candidat/l-allocation-d-aide-au-re-
tour-a-l-emploi-are--@/index.jspz?id=77160

Au terme de leur contrat (durée échue ou non renouvellement à l’ initiative
de l’employeur), les AESH, les AED et les contractuels en CUI-PEC qui rem-
plissent les conditions d' inscription comme demandeur d'emploi, peuvent
prétendre aux allocations d'assurance chômage dans les conditions de
droit commun.

queLLe  démiSSion eSt dit e “LéG it ime” ?

Un salarié n'a pas droit aux allocations de chômage en cas de démission ou de refus d’un re-
nouvellement de contrat. Il lui faudra attendre 4 mois et justifier d'une recherche active d'emploi
pour demander le réexamen de sa situation.
Cependant, certaines démissions peuvent être considérées comme légitimes par Pôle emploi
et donner droit aux allocations : 

● pour changement de résidence 
● si le salarié rompt son contrat CUI pour suivre une action de formation qualifiante ou pour

exercer un CDD d’au moins 6 mois.
● pour reprendre un emploi en contrat à durée indéterminée (CDI) 
● pour effectuer une mission de volontariat de solidarité internationale
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coNFLitS DU traVaiL  
ET DROITS SYNDICAUX
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CCp, tRibunAL AdminiStRAtiF, pRud’hommeS
pour les AeSh, Aed
Les AESH et les AED relèvent des commissions
consultatives paritaires (CCP) qui sont obliga-
toirement consultées sur les décisions indivi-
duelles de licenciement et sur les sanctions
disciplinaires. La CCP est composée de l’admi-
nistration (le recteur ou son représentant) et de
5 représentants des personnels AESH ou AED,
désignés suite aux élections professionnelles
qui se tiennent tous les 4 ans.
La FSU demande que cette instance paritaire
soit également consultée sur d’autres sujets
(recrutements, affectations, congés de forma-

tion...).
Comme les fonctionnaires, les AESH et les AED
peuvent déposer un recours au tribunal admi-
nistratif pour contester une décision de l’admi-
nistration.

pour les Cui-peC
Les contractuels en CUI-PEC ne disposent pas
d’ instance représentative.
En tant que salariés de droit privé, ils relèvent
du tribunal des Prud’hommes pour l’ensemble
des conflits du travail. En cas de problème, il
faut en informer la section du SNUipp-FSU.

Les AESH et les AED ont les mêmes droits syn-
dicaux que les enseignants du 1er degré (Décret
n°82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du
droit syndical dans la Fonction publique, circu-
laire du 3 juillet 2014).

Par extension, les contractuels en CUI-PEC re-
crutés par les EPLE et exerçant dans les écoles
relèvent également du droit syndical de la
Fonction publique.

● Ils ont le droit de grève, sans application de
la déclaration d’ intention préalable liée à la
mise en place du service minimum d’accueil
(SMA).
● Ils ont droit aux réunions d’ information syn-
dicale sur leur temps de travail, 3 demi-jour-
nées par année scolaire.
● Ils ont droit aux stages syndicaux sur leur
temps de travail. La demande écrite est à trans-
mettre un mois avant la date du stage.

ReCouRS Aux pRud’hommeS AVeC  Le Sn uipp-FSu

Avec le SNUipp-FSU, de nombreux contractuels en CUI ont engagé des recours aux prud’hommes
suite au non respect de leurs droits à formation professionnelle par l’Éducation nationale. Beau-
coup d’établissements employeurs ont été condamnés.
Le total des indemnités perçues par les salariés suite à leur action en justice est généralement
de l’ordre de 10 000 euros.

LeS mÊmeS dRoitS SyndiCAux que LeS enSeiGnAntS

  



      
   

     

LeS texteS De
RéFéRenCe

pouR LeS AeSh
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● Article 124 de la loi n°2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 
● Article L917-1 “Dispositions spécifiques relatives aux accompagnants des élèves en situation de
handicap” du Code de l’éducation
● Décret n°2018-666 du 27 juillet 2018 modifiant le décret n°2014-724 du 27 juin 2014
● Décret n°2014-724 du 27 juin 2014 relatif aux conditions de recrutement et d’emploi des AESH
● Circulaire n°2014-083 du 8 juillet 2014 relative aux conditions de recrutement et d’emploi
● Circulaire n°2017-084 du 3 mai 2017 sur les missions et activités des personnels chargés de 
l’accompagnement des élèves en situation de handicap

pouR LeS Aed
● Décret 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
contractuels de l’Etat
● Circulaire n°1262 du 26 novembre 2007 relative aux agents non titulaires
● Loi 2003-400 du 30 avril 2003 relative aux assistants d’éducation
● Décret n°2014-724 du 27 juin 2014 relatif aux conditions de recrutement et d’emploi des AESH
(titre II, modifiant le décret 2003-484 du 6 juin 2003) 
● Décret 2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et d’emploi des assistants
d’éducation
● Circulaire 2003-092 du 11 juin 2003 relative aux assistants d’éducation

pouR LeS Cui-peC
● Code du travail L.5134-24 à L.51, R.5134-40 à R.5134-47
● Loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant
les politiques d’ insertion
● Loi n°2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l’emploi
● Circulaire n°2017-084 du 3 mai 2017 sur les missions et activités des personnels chargés de 
l’accompagnement des élèves en situation de handicap
● Circulaires annuelles de la DGEFP (dont Circulaire du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi
compétences et au Fonds d’ inclusion dans l’emploi)
● Circulaires des préfets de région
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SommAiRe Guide ContRACtueLS non enSeiGnAntS

Se SyNDiqUer 
Au Snuipp-FSu

● C'EST DÉCIDER ENSEMBLE,

● C’EST REFUSER L’ISoLEMENT, 

● C’EST DoNNER à ToUTES ET ToUS 
LES MoyENS DE SE DÉFENDRE ET D’AVANCER,

● C’EST EFFECTUER UN GESTE SoLIDAIRE, 

● C'EST ExIGER CoLLECTIVEMENT 
UNE ÉCoLE DE QUALITÉ AVEC DES PERSoNNELS 

NoN-ENSEIGNANTS RECoNNUS !
Adhérez directement en ligne : adherer.snuipp.fr/XX
où XX est le numéro du département)
ou auprès de votre section départementale du SNUipp-FSU


